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Direction départementale
de la protection des populations

 PREFET DU MORBIHAN

ARRETE N°2018-02-IA du 2 février 2018
DETERMINANT UNE ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE SUITE A UN CAS D'INFLUENZA

AVIAIRE DANS LA FAUNE SAUVAGE ET LES MESURES APPLICABLES DANS CETTE ZONE

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la Directive 2005/94 CE   du Conseil  du 20 décembre 2005 établissant des mesures communautaires de lutte contre
l'influenza aviaire ;
VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d’un manuel de diagnostic pour l’influenza
aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;
VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L223-8
VU l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les pestes aviaires : maladie
de Newcastle et influenza aviaire
VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l’influenza aviaire
VU l’arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les exploitations de volailles
et d’autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre l’influenza aviaire.
VU l'arrêté du 5 décembre 2016 qualifiant le niveau de risque en matière d’influenza aviaire hautement pathogène
Considérant la suspicion analytique forte d'influenza aviaire dans l'exploitation  EARL DU GRAND PARC – située à Bilaire –
56190 ARZAL 

Considérant les articles 5 et 6 de l’arrêté ministériel  du 18 janvier 2008 fixant des mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l’influenza aviaire

A R R E T E

Article 1  er : Définition
Une zone de contrôle temporaire est définie comme suit :
1. l’exploitation faisant l'objet d'une suspicion forte ;
2.  une zone de contrôle de 3 km définie conformément à l'analyse de risque menée par la DdecPP comprenant les
exploitations commerciales détenant des oiseaux comprises autour de l’exploitation suspecte et listées en annexe 1.
Article 2     : mesures dans la zone de contrôle temporaire
Les territoires placés en zone de contrôle temporaire sont soumis aux dispositions suivantes :
1°  Il  est  procédé  au  recensement  de  toutes  les  exploitations  de  volailles  commerciales  ou  non  commerciales  et  des
exploitations d'autres oiseaux captifs.
2° Aucune volaille et aucun autre oiseau captif ne doit entrer dans les exploitations ou en sortir ;
3°  Les volailles  et  autres  oiseaux captifs  doivent  être  maintenus  dans leurs  exploitations,  que ce  soit  dans  leurs  locaux
d’hébergement ou dans d’autres lieux de l’exploitation permettant leur confinement et leur isolement, notamment afin de limiter
les contacts avec les oiseaux sauvages. Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité adaptées
pour prévenir le risque de diffusion de la maladie, en particulier via le contact avec les oiseaux sauvages, en protégeant l’accès
à l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockage d’aliments .
Lorsque pour des raisons de bien-être animal ou pour l'application d'un cahier des charges en vue de l'obtention d'un signe
officiel de qualité l'exploitant à titre commercial d'un troupeau de volailles autres que les gibiers à plumes peut être autorisé à
déroger aux conditions précisées par instruction du ministre en charge de l'agriculture. (La dérogation peut également être
accordée aux détenteurs d'oiseaux captifs vaccinés conformément à une instruction du ministre en charge de l'agriculture)
4° Tout mouvement de personnes, de mammifères des espèces domestiques, de véhicules et d’équipement à destination ou
en  provenance  d’exploitation  d’oiseaux  est  évité  autant  que  faire  se  peut,  les  mouvements  nécessaires  font  l’objet  de
précautions particulières en terme de changement de tenue, de parcage des véhicules en dehors des zones d’élevage et de
nettoyage et désinfection afin d’éviter les risques de propagation de l’infection.

5° Aucun oeuf ne doit quitter les exploitations sauf autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les mesures à prendre pour 
éviter la propagation de la maladie ;

6° Aucun cadavre, aucune viande provenant de volailles ou d’autres oiseaux captifs y compris les abats, aucun aliment pour
volailles, aucun fumier de volailles ou d’autres oiseaux captifs, aucun lisier, aucune litière, aucune déjection ni aucun objet
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susceptible de propager l’influenza aviaire ne doit sortir des exploitations suspectes sauf autorisation délivrée par le DDecPP,
qui prescrit les mesures à prendre pour éviter la propagation de la maladie.
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches.;

7° Toute augmentation de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou de la mortalité ainsi que toute baisse importante
dans les données de production sont immédiatement signalées au DDPP par les responsables des exploitations qu'elles soient
de nature commerciale ou non ;

8° Le nettoyage et la désinfection des véhicules sont effectués,  sous la responsabilité du responsable de l'établissement
concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que les élevages, les couvoirs,
abattoirs, entrepôts ou usines de sous produits animaux, équarrissages, centre d’emballage.
9° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits. 
10° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. En cas de nécessité,
des dérogations peuvent être accordées par le DDecPP.
Les  sous-produits  animaux  issus  de volailles  des  zones  réglementées  et  abattues  en  abattoir  implanté  à  l’intérieur  des
territoires  concernés  sont  exclusivement  destinés  à  un  établissement  de  traitement  agréé  au  titre  du  règlement  (CE)
n°1069/2009.

Article 3     : levée des mesures
la zone de contrôle temporaire est levée si la  suspicion est infirmée par les résultats de laboratoire ou lors de l'entrée en
vigueur des mesures liées à la confirmation de la suspicion.

Article 4 : 
Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont constatées par des procès verbaux ; elles sont passibles selon leurs
natures et éventuellement leurs conséquences, des peines prévues par les articles L228-3, L228-4 et R228-1 à R228-10 du
code rural et de la pêche maritime.

Article 5 :  
Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Rennes dans un délai de 2 mois suivant sa
parution au recueil des actes administratifs.

Article 6:  Le directeur départemental de la protection des populations, la gendarmerie, les maires  des communes de Arzal,
Noyal-Muzillac, Marzan et le Guerno, les vétérinaires sanitaires des exploitations concernées sont responsables, chacun en ce
qui  le concerne, de l’application du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture du
Morbihan et affiché en mairies de   Arzal, Noyal-Muzillac, Marzan et le Guerno.

Fait à Vannes, le 2 février 2018

Le Préfet,

Raymond Le Deun
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Annexe 1 :

Liste des exploitations en ZCT

IDENTIFIANT_ETBT COM_LB DEP LIBELLE_ENSEIGNE

EDE 56173033 PLUMELIAU 56 EARL DE KERVILLE

EDE 56173533 PLUMELIAU 56 EARL ROZENN AER

EDE 56173045 PLUMELIAU 56 LE PROVOST Bertrand

EDE 56173316 PLUMELIAU 56 LE NECHET Michel

EDE 56173316 PLUMELIAU 56 LE NECHET Michel

EDE 56173043 PLUMELIAU 56 LE JOSSEC Marie-Thérèse

EDE 56173050 PLUMELIAU 56 EARL LE HELLAYE

EDE 56173045 PLUMELIAU 56 LE PROVOST Bertrand

EDE 56173074 PLUMELIAU 56 EARL PLUMELOEUF

EDE 56173094 PLUMELIAU 56 EURL TY POULE
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Direction départementale
de la protection des populations

 PREFET DU MORBIHAN

ARRETE N°2018-04-IA du 4 février 2018
DETERMINANT UNE ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE SUITE A UN CAS D'INFLUENZA

AVIAIRE DANS LA FAUNE SAUVAGE ET LES MESURES APPLICABLES DANS CETTE ZONE

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la Directive 2005/94 CE   du Conseil  du 20 décembre 2005 établissant des mesures communautaires de lutte contre
l'influenza aviaire ;
VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d’un manuel de diagnostic pour l’influenza
aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;
VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L223-8
VU l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les pestes aviaires : maladie
de Newcastle et influenza aviaire
VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l’influenza aviaire
VU l’arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les exploitations de volailles
et d’autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre l’influenza aviaire.
VU l'arrêté du 5 décembre 2016 qualifiant le niveau de risque en matière d’influenza aviaire hautement pathogène
Considérant  la suspicion analytique forte d'influenza aviaire dans l'exploitation  DENOUAL Raymond – Quehellec  – 56460
SERENT, EDE 56244050 – INUAV V056BZV

Considérant les articles 5 et 6 de l’arrêté ministériel  du 18 janvier 2008 fixant des mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l’influenza aviaire

A R R E T E

Article 1  er : Définition
Une zone de contrôle temporaire est définie comme suit :
1. l’exploitation faisant l'objet d'une suspicion forte ;
2.  une zone de contrôle de 3 km définie conformément à l'analyse de risque menée par la DdecPP comprenant les
exploitations commerciales détenant des oiseaux comprises autour de l’exploitation suspecte et listées en annexe 1.
Article 2     : mesures dans la zone de contrôle temporaire
Les territoires placés en zone de contrôle temporaire sont soumis aux dispositions suivantes :
1°  Il  est  procédé  au  recensement  de  toutes  les  exploitations  de  volailles  commerciales  ou  non  commerciales  et  des
exploitations d'autres oiseaux captifs.
2° Aucune volaille et aucun autre oiseau captif ne doit entrer dans les exploitations ou en sortir ;
3°  Les volailles  et  autres  oiseaux captifs  doivent  être  maintenus  dans leurs  exploitations,  que ce  soit  dans  leurs  locaux
d’hébergement ou dans d’autres lieux de l’exploitation permettant leur confinement et leur isolement, notamment afin de limiter
les contacts avec les oiseaux sauvages. Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité adaptées
pour prévenir le risque de diffusion de la maladie, en particulier via le contact avec les oiseaux sauvages, en protégeant l’accès
à l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockage d’aliments .
Lorsque pour des raisons de bien-être animal ou pour l'application d'un cahier des charges en vue de l'obtention d'un signe
officiel de qualité l'exploitant à titre commercial d'un troupeau de volailles autres que les gibiers à plumes peut être autorisé à
déroger aux conditions précisées par instruction du ministre en charge de l'agriculture. (La dérogation peut également être
accordée aux détenteurs d'oiseaux captifs vaccinés conformément à une instruction du ministre en charge de l'agriculture)
4° Tout mouvement de personnes, de mammifères des espèces domestiques, de véhicules et d’équipement à destination ou
en  provenance  d’exploitation  d’oiseaux  est  évité  autant  que  faire  se  peut,  les  mouvements  nécessaires  font  l’objet  de
précautions particulières en terme de changement de tenue, de parcage des véhicules en dehors des zones d’élevage et de
nettoyage et désinfection afin d’éviter les risques de propagation de l’infection.

5° Aucun oeuf ne doit quitter les exploitations sauf autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les mesures à prendre pour 
éviter la propagation de la maladie ;

6° Aucun cadavre, aucune viande provenant de volailles ou d’autres oiseaux captifs y compris les abats, aucun aliment pour
volailles, aucun fumier de volailles ou d’autres oiseaux captifs, aucun lisier, aucune litière, aucune déjection ni aucun objet
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susceptible de propager l’influenza aviaire ne doit sortir des exploitations suspectes sauf autorisation délivrée par le DDecPP,
qui prescrit les mesures à prendre pour éviter la propagation de la maladie.
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches.;

7° Toute augmentation de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou de la mortalité ainsi que toute baisse importante
dans les données de production sont immédiatement signalées au DDPP par les responsables des exploitations qu'elles soient
de nature commerciale ou non ;

8° Le nettoyage et la désinfection des véhicules sont effectués,  sous la responsabilité du responsable de l'établissement
concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que les élevages, les couvoirs,
abattoirs, entrepôts ou usines de sous produits animaux, équarrissages, centre d’emballage.
9° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits. 
10° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. En cas de nécessité,
des dérogations peuvent être accordées par le DDecPP.
Les  sous-produits  animaux  issus  de volailles  des  zones  réglementées  et  abattues  en  abattoir  implanté  à  l’intérieur  des
territoires  concernés  sont  exclusivement  destinés  à  un  établissement  de  traitement  agréé  au  titre  du  règlement  (CE)
n°1069/2009.

Article 3     : levée des mesures
la zone de contrôle temporaire est levée si la  suspicion est infirmée par les résultats de laboratoire ou lors de l'entrée en
vigueur des mesures liées à la confirmation de la suspicion.

Article 4 : 
Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont constatées par des procès verbaux ; elles sont passibles selon leurs
natures et éventuellement leurs conséquences, des peines prévues par les articles L228-3, L228-4 et R228-1 à R228-10 du
code rural et de la pêche maritime.

Article 5 :  
Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Rennes dans un délai de 2 mois suivant sa
parution au recueil des actes administratifs.

Article 6:  Le directeur départemental de la protection des populations, la gendarmerie, le maire de  la commune de Serent et
de  Lizio,  les  vétérinaires  sanitaires  des  exploitations  concernées  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Morbihan et affiché en
mairies de  Sérent et Lizio.

Fait à Vannes, le 4 février 2018

Le Préfet,

Raymond Le Deun
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Annexe 1 :

Liste des exploitations en ZCT

IDENTIFIANT_ETBT COM_LB DEP LIBELLE_ENSEIGNE

EDE 56173033 PLUMELIAU 56 EARL DE KERVILLE

EDE 56173533 PLUMELIAU 56 EARL ROZENN AER

EDE 56173045 PLUMELIAU 56 LE PROVOST Bertrand

EDE 56173316 PLUMELIAU 56 LE NECHET Michel

EDE 56173316 PLUMELIAU 56 LE NECHET Michel

EDE 56173043 PLUMELIAU 56 LE JOSSEC Marie-Thérèse

EDE 56173050 PLUMELIAU 56 EARL LE HELLAYE

EDE 56173045 PLUMELIAU 56 LE PROVOST Bertrand

EDE 56173074 PLUMELIAU 56 EARL PLUMELOEUF

EDE 56173094 PLUMELIAU 56 EURL TY POULE

5604_Direction départementale de la protection des populations (DDPP) -  • 56-2018-02-04-002 - Arrêté préfectoral n° 2018-04-IA du 4 février 2018
déterminant une zone de contrôle temporaire suite à un cas d'influenza aviaire dans la faune sauvage et les mesures applicables dans cette zone 8



Direction départementale
de la protection des populations

 PREFET DU MORBIHAN

ARRETE N°2018-05-IA du 4 février 2018
DETERMINANT UNE ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE SUITE A UN CAS D'INFLUENZA

AVIAIRE DANS LA FAUNE SAUVAGE ET LES MESURES APPLICABLES DANS CETTE ZONE

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la Directive 2005/94 CE   du Conseil  du 20 décembre 2005 établissant des mesures communautaires de lutte contre
l'influenza aviaire ;
VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d’un manuel de diagnostic pour l’influenza
aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;
VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L223-8
VU l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les pestes aviaires : maladie
de Newcastle et influenza aviaire
VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l’influenza aviaire
VU l’arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les exploitations de volailles
et d’autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre l’influenza aviaire.
VU l'arrêté du 5 décembre 2016 qualifiant le niveau de risque en matière d’influenza aviaire hautement pathogène
Considérant  la  suspicion  analytique  forte  d'influenza  aviaire  dans  l'exploitation  EARL  BRONSARD  –  Porbon  –  56930
PLUMELIAU EDE 56173037 – INUAV V056CEV, V056CZQ

Considérant les articles 5 et 6 de l’arrêté ministériel  du 18 janvier 2008 fixant des mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l’influenza aviaire

A R R E T E

Article 1  er : Définition
Une zone de contrôle temporaire est définie comme suit :
1. l’exploitation faisant l'objet d'une suspicion forte ;
2.  une zone de contrôle de 3 km définie conformément à l'analyse de risque menée par la DdecPP comprenant les
exploitations commerciales détenant des oiseaux comprises autour de l’exploitation suspecte et listées en annexe 1.
Article 2     : mesures dans la zone de contrôle temporaire
Les territoires placés en zone de contrôle temporaire sont soumis aux dispositions suivantes :
1°  Il  est  procédé  au  recensement  de  toutes  les  exploitations  de  volailles  commerciales  ou  non  commerciales  et  des
exploitations d'autres oiseaux captifs.
2° Aucune volaille et aucun autre oiseau captif ne doit entrer dans les exploitations ou en sortir ;
3°  Les volailles  et  autres  oiseaux captifs  doivent  être  maintenus  dans leurs  exploitations,  que ce  soit  dans  leurs  locaux
d’hébergement ou dans d’autres lieux de l’exploitation permettant leur confinement et leur isolement, notamment afin de limiter
les contacts avec les oiseaux sauvages. Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité adaptées
pour prévenir le risque de diffusion de la maladie, en particulier via le contact avec les oiseaux sauvages, en protégeant l’accès
à l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockage d’aliments .
Lorsque pour des raisons de bien-être animal ou pour l'application d'un cahier des charges en vue de l'obtention d'un signe
officiel de qualité l'exploitant à titre commercial d'un troupeau de volailles autres que les gibiers à plumes peut être autorisé à
déroger aux conditions précisées par instruction du ministre en charge de l'agriculture. (La dérogation peut également être
accordée aux détenteurs d'oiseaux captifs vaccinés conformément à une instruction du ministre en charge de l'agriculture)
4° Tout mouvement de personnes, de mammifères des espèces domestiques, de véhicules et d’équipement à destination ou
en  provenance  d’exploitation  d’oiseaux  est  évité  autant  que  faire  se  peut,  les  mouvements  nécessaires  font  l’objet  de
précautions particulières en terme de changement de tenue, de parcage des véhicules en dehors des zones d’élevage et de
nettoyage et désinfection afin d’éviter les risques de propagation de l’infection.

5° Aucun oeuf ne doit quitter les exploitations sauf autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les mesures à prendre pour 
éviter la propagation de la maladie ;

6° Aucun cadavre, aucune viande provenant de volailles ou d’autres oiseaux captifs y compris les abats, aucun aliment pour
volailles, aucun fumier de volailles ou d’autres oiseaux captifs, aucun lisier, aucune litière, aucune déjection ni aucun objet
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susceptible de propager l’influenza aviaire ne doit sortir des exploitations suspectes sauf autorisation délivrée par le DDecPP,
qui prescrit les mesures à prendre pour éviter la propagation de la maladie.
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches.;

7° Toute augmentation de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou de la mortalité ainsi que toute baisse importante
dans les données de production sont immédiatement signalées au DDPP par les responsables des exploitations qu'elles soient
de nature commerciale ou non ;

8° Le nettoyage et la désinfection des véhicules sont effectués,  sous la responsabilité du responsable de l'établissement
concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que les élevages, les couvoirs,
abattoirs, entrepôts ou usines de sous produits animaux, équarrissages, centre d’emballage.
9° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits. 
10° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. En cas de nécessité,
des dérogations peuvent être accordées par le DDecPP.
Les  sous-produits  animaux  issus  de volailles  des  zones  réglementées  et  abattues  en  abattoir  implanté  à  l’intérieur  des
territoires  concernés  sont  exclusivement  destinés  à  un  établissement  de  traitement  agréé  au  titre  du  règlement  (CE)
n°1069/2009.

Article 3     : levée des mesures
la zone de contrôle temporaire est levée si la  suspicion est infirmée par les résultats de laboratoire ou lors de l'entrée en
vigueur des mesures liées à la confirmation de la suspicion.

Article 4 : 
Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont constatées par des procès verbaux ; elles sont passibles selon leurs
natures et éventuellement leurs conséquences, des peines prévues par les articles L228-3, L228-4 et R228-1 à R228-10 du
code rural et de la pêche maritime.

Article 5 :  
Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Rennes dans un délai de 2 mois suivant sa
parution au recueil des actes administratifs.

Article 6:  Le directeur départemental de la protection des populations, la gendarmerie, le maire de  la commune de Plumeliau ,
les vétérinaires sanitaires des exploitations concernées sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du
présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la Préfecture du Morbihan et  affiché en mairies  de
Plumeliau.

Fait à Vannes, le 4 février 2018

Le Préfet,

Raymond Le Deun
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Annexe 1 :

Liste des exploitations en ZCT

IDENTIFIANT_ETBT COM_LB DEP LIBELLE_ENSEIGNE

EDE 56173033 PLUMELIAU 56 EARL DE KERVILLE

EDE 56173533 PLUMELIAU 56 EARL ROZENN AER

EDE 56173045 PLUMELIAU 56 LE PROVOST Bertrand

EDE 56173316 PLUMELIAU 56 LE NECHET Michel

EDE 56173316 PLUMELIAU 56 LE NECHET Michel

EDE 56173043 PLUMELIAU 56 LE JOSSEC Marie-Thérèse

EDE 56173050 PLUMELIAU 56 EARL LE HELLAYE

EDE 56173045 PLUMELIAU 56 LE PROVOST Bertrand

EDE 56173074 PLUMELIAU 56 EARL PLUMELOEUF

EDE 56173094 PLUMELIAU 56 EURL TY POULE
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PREFET DU MORBIHAN

Direction départementale
de la protection des populations

ARRETE N° 2018 -07-IA    du 4 février 2018 
 DETERMINANT UN PERIMETRE INTERDIT SUITE A UNE DECLARATION D’INFECTION D’INFLUENZA

AVIAIRE FAIBLEMENT PATHOGENE

Le Préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la Directive 2005/94 CE du Conseil  du 20 décembre 2005 établissant des mesures communautaires de lutte contre l'influenza
aviaire ;
VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d’un manuel de diagnostic pour l’influenza aviaire
conformément à la directive 2005/94/CE ;
VU le code rural et de la pêche maritime (parties législative et réglementaire), et notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12,  D223-22-2 à D223-22-17
VU le code de l’environnement, notamment l’article R424-3
VU l’arrêté du 30 mars 2001 fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des denrées et produits détruits sur ordre de
l’administration ;
VU l’arrêté ministériel du 10 septembre 2001 établissant des mesures financières relatives à la lutte contre les pestes aviaires  : maladie
de Newcastle et influenza aviaire ;
VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant des mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre influenza
aviaire ;
VU l’arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif  aux mesures de biosécurité applicables dans les exploitations de volailles et
d’autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre l’influenza aviaire.
VU l’arrêté  ministériel  du  9  février  2016  modifié  déterminant  des  dispositions  de  lutte  complémentaires  contre  l’influenza  aviaire
hautement pathogène suite à la détection de maladie sur le territoire français.
VU l’arrêté préfectoral n°2018-06-IA portant déclaration portant déclaration d’infection d’Influenza aviaire, 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations ;

A R R E T E

Article 1  er   : définition
Un périmètre réglementé est défini comme suit :
- l’exploitation mentionnée à l’arrêté préfectoral n°2018-06-IA
- une zone réglementée comprenant le territoire des communes listées en annexe 1 et les exploitations  commerciales détenant des
oiseaux comprises dans un rayon de 1km autour de l’exploitation infectée et listées en annexe 2.

Article 2   : mesures dans la zone réglementée
Les territoires placés en zone réglementée sont soumis aux dispositions suivantes :
1° Les responsables d'exploitation commerciale détenant des oiseaux se déclarent auprès de la Direction départementale en charge de
la protection des populations en mentionnant les effectifs des différentes espèces. Un suivi régulier et contrôle des registres est effectué
par le directeur départemental de la protection des populations (DD0PP)
Les exploitations non commerciales (basse-cours) doivent se déclarer auprès des mairies ou sur Internet via la procédure suivante  :
http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/. 
Les exploitations commerciales peuvent se déclarer :
1)soit via les systèmes d'information des organisations professionnelles ou interprofessionnelles, dans la mesure où les informations
ainsi recensées sont rendues disponibles à l'administration ;
2)soit en ligne via le dispositif  de déclarations et télé-déclarations mis en place sur le site  http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/
(document Cerfa en ligne) ;
3)soit par envoi papier à la DDPP du document Cerfa évoqué au point précédent.

2° Toute augmentation de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou de la mortalité ainsi que toute baisse importante dans les
données  de production  sont  immédiatement  signalées  au DDPP par  les  responsables  des  exploitations  qu'elles  soient  de  nature
commerciale ou non.

3° Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir le risque de diffusion de la
maladie, en particulier via le contact avec les oiseaux sauvages, en protégeant l’accès à l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et
stockage d’aliments et, dans la mesure du possible, le maintien des oiseaux en bâtiment ou la réduction de surface des parcours.
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches.

4° Le nettoyage et la désinfection des véhicules sont effectués, sous la responsabilité du responsable de l'établissement concerné, à
l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que les élevages, les couvoirs, abattoirs, entrepôts ou
usines de sous-produits  animaux, équarrissages,  centre d’emballage. Les tournées impliquant  des zones de statuts différents sont
organisées de façon à commencer par les zones de risque le plus faible pour s’achever dans les zones de risque le plus fort. Les
personnes intervenant dans ces installations suivent les procédures de biosécurité adaptées à leur activité qui leur sont communiquées
par leurs instances professionnelles ou par le DDPP. 

5° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits.
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6° Les lâchers de gibiers à plumes sont interdits.

7° Le transport  et l’épandage du fumier et  du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit.  En cas de nécessité,  des
dérogations peuvent être accordées par le DDPP. 
Les sous-produits  animaux  issus de volailles  des zones  réglementées  et  abattues  en abattoir  implanté  à l’intérieur  des territoires
concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé au titre du règlement (CE) n°1069/2009.

8° Les mouvements ou le transport des oiseaux de toutes espèces sont interdits dans la zone réglementée et en provenance ou à
destination de celle-ci. En cas de nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDPP, conformément à l’article 3, sous
réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes, véhicules et dans les établissements. 

Article 3 : Mesures complémentaires pour les exploitations commerciales listées dans les annexes 2

1° L’accès aux exploitations listées en annexe 2 est limité aux personnes autorisées. Ces personnes doivent mettre en œuvre les
mesures de biosécurité  individuelles  visant  à limiter  le  risque de diffuser  la  maladie,  notamment  par  l’utilisation  de vêtements  de
protection à usage unique et, en cas de visite d’une exploitation suspecte, la prise de précautions supplémentaires telles que douche,
changement  de  tenue  vestimentaire  et  nettoyage  des  bottes.  Les  exploitations  tiennent  un  registre  de  toutes  les  personnes  qui
pénètrent sur le site de l’exploitation.

2° La mise en place dans les exploitations listées en annexe 2 de volailles est interdite sauf pour les cas prévus au point 3. 

3° Les mouvements de volailles et d’œufs vers l’extérieur  d’exploitations listées en annexe 2 sont interdits.  Des dérogations à ces
interdictions peuvent être accordées par le DDPP et sous sa supervision, à destination d’un établissement désigné situé uniquement
en zone de restriction au sens de l’arrêté du 9 février 2016, sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de
biosécurité des personnes et des véhicules et seulement pour les cas de figure et les conditions présentés ci-dessous:
a) Sorties de volailles à destination de l’abattage immédiat en provenance des établissements listés en annexe 2,
- réalisation au préalable d’une visite vétérinaire pour contrôler l’état sanitaire des animaux par l’examen clinique, 
- vérification des informations du registre d’élevage,
- réalisation de prélèvements pour analyses sérologique et virologique pour les  palmipèdes ou pour toute volaille en cas de suspicion
clinique et obtention de résultats favorables ;
b) Sorties de volailles depuis les établissements listés en annexe 2 vers une exploitation autre qu’un atelier de gavage,
- réalisation au préalable d’une visite vétérinaire pour contrôler l’état sanitaire des animaux par l’examen clinique, 
- réalisation de prélèvements pour analyses sérologique et virologique pour les  palmipèdes ou pour toute volaille en cas de suspicion
clinique et obtention de résultats favorables,
- mise sous surveillance des animaux de l’exploitation de destination pendant au moins 21 jours après leur arrivée;
 c) Sorties de volailles depuis les établissements listés en annexe 2 vers un atelier de gavage,
- réalisation au préalable d’une visite vétérinaire pour contrôler l’état sanitaire des animaux par l’examen clinique, 
- réalisation de prélèvements pour analyses sérologique et virologique et obtention de résultats favorables,
- mise sous surveillance la durée de gavage et réalisation de prélèvements pour analyses sérologique et virologique et obtention de
résultats favorables avant abattage ;
d) Sorties des œufs à couver depuis les établissements listés en annexe 2, 
- respect de mesures de biosécurité relatives à la désinfection des œufs et de leur emballage, de la traçabilité des œufs
- réalisation périodique, tous les 15 jours, de visites vétérinaires avec réalisation de prélèvements et analyse virologique et obtention de
résultats favorables ;
e) Sorties des œufs de consommation à destination d’un centre d'emballage,
- utilisation d’un emballage jetable ou envoi vers un établissement fabriquant des ovoproduits conformément à l'annexe III, section X,
chapitre II, du règlement (CE) n° 853/2004 du 29 avril 2004, où ils seront manipulés et traités conformément à l'annexe II, chapitre XI,
du règlement (CE) n° 852/2004 du 29 avril 2004 ou à des fins d'élimination ;
f) Sorties de poussins d’un jour,
- les dispositions prévues aux points d) pour les exploitations d’origine sont appliquées,
- les animaux doivent rester sous surveillance pendant une période minimale de 21 jours après leur arrivée,
- le couvoir expéditeur doit assurer que ses règles de fonctionnement en matière de logistique et de biosécurité ont permis d’éviter tout
contact entre les œufs dont sont issus ces poussins et tout autre œuf à couver ou poussin d’un jour provenant de troupeaux de volailles
suspects d’influenza aviaire et qu’il soit autorisé au titre de l’arrêté du 9 février 2016.

4° Par dérogation au paragraphe 3°, l'expédition d'œufs de consommation est possible vers un centre d'emballage autorisé par le DDPP
y compris hors zone de restriction, sous réserve que le transport s'effectue par la route et sans transfert de charge intermédiaire, et en
respectant  les  mesures  renforcées  de biosécurité  sur  les  véhicules  et  leurs  conducteurs.  Par  dérogation  si  nécessité  de  collecte
intermédiaire, l'expédition peut être autorisée avec application des mesures renforcées de biosécurité, y compris dans l'organisation de
la collecte (ordre de passage dans les exploitations en fonction de la zone).

5° L’épandage de la litière usagée, du fumier, du lisier ainsi que des sous-produits tels que les coquilles et les plumes sont interdits. 
L’expédition de ces sous-produits à destination d’une usine agrée pour leur traitement, ou leur entreposage temporaire en vue d’un
traitement  ultérieur  visant  à  détruire  tout  virus  de  l’influenza  aviaire  éventuellement  présent  conformément  au  règlement  (CE)
n°1069/2009, peut être autorisée par le DDPP.
Par dérogation, les épandages des litières usagées, du fumier, et du lisier peuvent être autorisés par le DDPP sous réserve de la mise
en œuvre, sur l’exploitation,  de procédés assainissants  préalables visant  à détruire tout  virus de l’influenza aviaire éventuellement
présent. Ainsi, l'épandage des lisiers pourra être autorisé dans la zone de restriction sous réserve d’être réalisé au moyen de dispositifs
ne produisant pas d'aérosols, et d’être accompagné d'un enfouissement immédiat. 

6° Les exploitations mentionnées en annexe 2 font l’objet de visites vétérinaires dans un délai prescrit par le DDPP pour contrôler l’état
sanitaire des animaux par l’examen clinique, la vérification des informations du registre d’élevage et le cas échéant, la réalisation de
prélèvements pour analyse de laboratoire.

Article 4 : levée des mesures
La zone réglementée est levée au plus tôt 21 jours après l’abattage des animaux et la fin des opérations préliminaires de nettoyage et
désinfection du dernier foyer de la zone et après la réalisation des visites dans toutes les exploitations détenant des oiseaux permettant
de conclure à une absence de suspicion ou de cas d’influenza aviaire dans la zone.

Article 5 :  Le présent  arrêté  abroge l’arrêté  2018-02 du 2 février  2018 déterminant  une zone de contrôle  temporaire  suite à une
suspicion d’influenza aviaire en élevage et les mesures dans cette zone.
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Article 6 : exécution
Le Secrétaire général de la Préfecture, le directeur départemental en charge de la protection des populations, les maires des communes
concernées, les vétérinaires sanitaires sont responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Morbihan

Fait à Vannes, le 4 février 2018

Le Préfet,

Raymond Le Deun
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Annexe I : liste des communes comprises dans la zone de protection

Code insee Commune

56004 ARZAL

56126 MARZAN

56143 MUZILLAC

Annexe 2 : liste des exploitations commerciales détenant des oiseaux comprises dans la zone de protection

EARL du Grand Parc – Bilaire – 55190 ARZAL
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